	POINTS DE VIGILANCE
	EXEMPLES  DE PRATIQUES A EVITER OU PRESENTANT DES RISQUES
	EXEMPLES DE BONNES PRATIQUES

	1-Ouverture de la mesure

Montrer en quoi l’ouverture de la mesure répond à des besoins clairement identifiés et aux priorités et domaines prioritaires définis dans le cadre de la stratégie retenue au niveau régional (forte logique d’intervention )


	Déconnexion entre les éléments de l’évaluation ex-ante, de  l’analyse AFOM et le contenu d’une mesure.

Ex : les objectifs auxquels répond la mesure ne correspondent pas aux besoins identifiés au préalable dans le cadre de l’analyse AFOM (cf. observation de la CCUE lors de l’audit de performance axe 3)
	Besoin identifié de développer l’agriculture biologique => mise à disposition de « lieux tests » (matériel adapté, formations…) pour les agriculteurs qui souhaitent s’essayer à l’agriculture biologique.

Crise laitière => en zone périurbaine, mise en place d’une  mesure de soutien aux distributeurs de lait  



	2- Quel périmètre pour la mesure

Choix d’une ouverture restreinte ou d’une ouverture large de la mesure ? 

- en fonction des besoins identifiés, de la volonté affichée de soutenir certains types de projets au niveau local, en cohérence avec les choix de politique territoriale et les financements disponibles.

 
	-.Mesure avec un périmètre trop restreint : risque d’un nombre très faible de projets répondant aux critères 

ex : mesure 331 limitée aux agriculteurs se diversifiant dans des activités non agricoles ; …

- Mesure avec champ d’application très large :     Risque de ne pas répondre aux besoins et aux priorités  identifiés. 

ex : dispositifs 125C déclinés dans certains DRDR sans aucune adaptation par rapport au PDRH.

En termes de coût de gestion: risque d’un nombre conséquent de dossiers à instruire.


	Objectifs du dispositif « Stratégies locales de développement » (341B) 

Ciblage de la mesure 132 (« Participation à des régimes de qualité »)  sur l’Agriculture Biologique,  pour répondre à un besoin identifié dans la zone de programmation concernée (ex : région où la surface en bio est très faible et où le développement de ce système de production permettra d’apporter des solutions sur des territoires sensibles au niveau environnemental)

	3- Structuration de la mesure

Veiller à ne  pas trop « segmenter » une mesure (ou sous-mesure), afin de préserver son caractère stratégique et sa lisibilité.

La segmentation peut se justifier si elle repose sur des besoins et des priorités effectivement bien distincts, répondant à un enjeu stratégique fort.
	Découpage d’une mesure en plusieurs dispositifs, selon les thématiques ou les financeurs, avec multiplication des cas particuliers  

ex : mesure 311 découpée en plusieurs dispositifs, liés pour chacun d’entre eux   à un seul

 type d’opération éligible, financée par un seul financeur spécifique (chambres d’hôtes, meublés de tourisme classés et labellisés, gîtes de groupe, terrains de camping, …).  

 
	Fiche unique, pour une même mesure, constituée de  rubriques communes à l’ensemble des interventions et des financeurs et  comportant, en tant que de besoin,  des précisions sur les conditions d’intervention spécifiques de chacun de ces financeurs.



	4- Critères d’éligibilité et critères de sélection

Critères d’éligibilité : 1er niveau de ciblage 
	Risques liés à des critères d’éligibilité trop nombreux, trop complexes ou trop précis : 

-risque d’anomalie élevé / non respect -> impact potentiel sur le taux d’erreur élevé  (constaté de façon récurrente dans les audits récents) et les corrections financières qui en découlent

ex : dispositif « Amélioration  des peuplements –122A »   

-niveau de précision trop important :  risque de ciblage non « stratégique » 


	Mettre en place des critères d’éligibilité : 

.pertinents par rapport aux  priorités de la mesure, 

.objectifs (pour permettre d’évaluer correctement le projet),

.simples et clairs,

.en nombre limité,

.avec un niveau de précision raisonnable, 

.et transparents pour le bénéficiaire (qui doit être précisément informé en amont de la liste des critères qui lui seront appliqués).

Choix des critères pour permettre une appréciation la plus simple et la plus objective possible (cf. point 6)

	4- Critères d’éligibilité et critères de sélection

Prévoir un 2d niveau de ciblage en définissant, au-delà des critères d’éligibilité, des critères de sélection complémentaires pour choisir, parmi les dossiers éligibles, les « meilleurs » projets


	Absence de critères de sélection : 

-ciblage insuffisant (ex : cas du PDR polonais – audit de performance de la CCUE sur la mesure 121)

-peu de latitude pour accepter ou refuser certains projets plutôt que d’autres, dès lors que les critères d’éligibilité sont remplis (cf . critique de la CCUE dans l’audit de performance précité)
	Exemples de grille de sélection sur : 

-123A,

- Leader

Exemple de bonne pratique présentée par la CCUE (cas de la mesure 121 dans le PDR de la Vénétie)

	4- Critères d’éligibilité et critères de sélection

Application des critères de sélection
	Reproche de la CCUE : « les dossiers présentés aux comités de sélection sont quasiment tous retenus. Cette validation quasi-systématique des dossiers présentés prive les grilles de priorité  de tout effet discriminant ».

Ne pas fixer des critères si on n’est pas sûr de les mettre en œuvre (ex.: critères de priorité sur les projets portés par les jeunes ou les femmes – non utilisation des critères de sélection prédéfinis dès lors que le budget alloué à la mesure était suffisant  ) 


	Appliquer effectivement  les critères définis 

Tracer la sélection effectuée

	5- Prévoir, s’il y a lieu, d’utiliser la procédure d’appels à projets
	
	Exemples de procédures d’appels à projets retenues pour les mesures de DR : PMBE, méthanisation axe 3 (appels à projets régionaux), mesure 111… 

Pourquoi procéder par appel à projets ? 

-ex : motivation liée au caractère technique des projets, enveloppe restreinte qui incite au ciblage des projets,…. 

Recours à ce type de procédure lorsque celle-ci est pertinente (car les appels à projets ne sont pas nécessairement adaptés pour toutes les mesures ).



	6- Renforcer le caractère vérifiable et contrôlable des critères (évaluation ex ante demandée) et des engagements .
	123A : comment apprécier les notions de  « débouché normal » ; « saut technologique important » ; « changement notoire du développement de l’entreprise » ? 

122 : difficultés liées à la vérification de certaines conditions ou certains engagements soulevées par les corps de contrôle communautaires (audit DAS FEADER)

Critères vérifiables uniquement après le démarrage de l’opération (ex : sur la 321, nombre précis  de médecins dans une maison de santé) 


	Penser systématiquement à la mise en œuvre et aux futurs contrôles lors de la fixation des critères et engagements. 

	7- Veiller à organiser en amont une procédure de vérification opérationnelle des critères d’éligibilité  fixés 
	Problème de la  vérification des critères d’accès à l’aide effectuée à partir de données déclarées par le bénéficiaire (sans procédure de recoupement  administratif des informations identifiées au préalable), non acceptée par les corps de contrôle communautaires (cf. audits de performance de la CCUE) 
	Soit définir en amont les justificatifs permettant la vérification, soit mettre en place une procédure de contrôles croisés. A défaut, ne pas retenir le critère. 
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